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D^une  Lettre  de  Paris, 


D Ans  le  compte  qu’a  rendu  M, 
Necker  al’AUemblee  Nationale  ^ on  voit 
que  le  déficit  eft  augmente  de  cent  vingt 
millions  depuis  le  12  juillet.  ^ 

^ La  Milice  Nationale  de  Paris  coûte 
cinq  millions, 

M,  le  Maire  ^ cent  mille  francs  d’ap-^ 
pointemens  , cinquante  à M,  de  la 
Fayette. 

Les  Diftriéls  mille  écus  par  jour.  J’écris 
en  toutes  lettres  ^ parce  que  vous  croi- 
riez que  j’ajoute  des  zéros. 

L’Augufte  AjfTemblée  pour  les  Députés^ 
trente  mille  francs  par  jour.  Ajoutez 
la  depenfe  enorme  des  bougies  ^ du  bois 
& même  du  papier  pour  les  Bureaux  ; 
rien  que  la  bougie  > coûte  cinquante  écus 
par  jour. 

La  Salle  de  Verfailles  a coûté  huit 
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tëns  mille  francs  ; celle  de  Paris  em- 
buante mille  écuài' 

Mais  ce  qui  eft  incalculable  , ce  font 
les  frais  , le  gafpillage  en  bonnè  cliere 
qu’on  fait  aux  Bureaux  de  l’Hôrel-de- 
Viiie  de  Paris;  ils  y font  toujours  raffem- 
blés  nuit  ôc  jour  300  perfonnes. 

Voilà  où  paiTenc  tous  les  dons  Patrio- 
tiques. Non-feulement  le  tréfor  ne  tou- 
che plus  rien  des  oârois  de  la  ville  dë 
Paris  9 niais  ils  font  loin  de  fufÉre  à 
une  telle  dépsnfe.  Provinciaux!  envoyez 
votre  vaiffelle  9 vos  boucles  9 le  quart  de 
vos  revenus. 9 tout  fera  mangé  9 & la 
dette  publique  augmentera  toujours. 

Chaque  Citoyen  des  Villes  du  Royau- 
hle  9 grandes  & petites  9 ne  peut-ii  pas 
voir  par  lui-même  combien  les  depen- 
Tes  que  font  actuellement  les  Munici- 
pàiiiés  ôc  les  Comiiés  9 foiit  au-dèlTus 
de  celles  qui  fe  faifoient  fous  le  ré'gimë 
ancien  ? Par  - tout  9 les  Communautés 
vont  contracter  des  dettes  ; il  faudra  donc 
hugmencer  les  oérrois  9 les  droits  d’en- 
crée  j &Ci  ôcc,  9 pour  payer  ces  dettëSi 


E X T R AI  T 

D' VN  Arrêté  pris  dans  h Dijlricl 
des  Minimes. 

J'’ai  en  main  un  arrêté  du  Diftriêi:  des 
Minimes  , dont  je  vais  vous  tranfcrire 
quelques  lignes.  IleftadrelTé  à4’Affem- 
blée  Nationale  y ôc  ligné  d’une  quantité 
d’eux  y au  nom  de  tous  les  autres  Mem- 
bres du  Diftriéi:.-.., 

» Pour  être  libres,  il  faut  le  vouloir, 
mais  ne  pas  donner  pour  compagnes  à 
la  liberté  la  profpérité  qui  l’embélit  ce- 
la fagelTe  qui  l’éternife.  Ce  feroit  faire 
penfer  qu’on  a été  entraîné  par  une  fé- 
duâion  déplorable  à tous  les  excès  de 
la  licence.  Paris  n’offre  plus  qu’une 
vafte  lolitude  où  l’honnête  ouvrier  fbl- 
licite  , en  vain  , de  l’ouvrage.  Par-tout 
on  n’y  voit  que  befoin  qije  larmes.  . . 
Ajoutez-y  les  malheurs  'dès  Provinces. 
Enfans  honteux  de  la  licence  fans  bor- 
nes, vous  ferez  convaincus  que  la  liberté 

fans  bonheur  eft-un  fardeau Réparez 

les  défordres  de  l’anarchie  par  une  force 
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publique,  Faites  relpeârer  les  lois  j par- 
lez-leur fouvent  du  Roi  ^ veillez  à réta- 
blir la  fubordination  ^ que  les  habitans 
des  campagnes  abandonnent  les  inftru- 
mens  de  dettruâion  pour  reprendre  ceux 
du  travail.  Nous  ne  ceflerons  de  vous  le 
répéter  , Meflieurs  9 jufqu’à  ce  que  vous 
ayez  fatisfait  à notre  défîr  ^ nous  ofons 
dire  à vos  devoirs  : en  un  mot  ^ nous 
voulons  des  lois  pour  y obéir  5 le  rétablit 
fement  des  Finances  ^ & fur-tout  un  Roi^ 
pour  le  chérir  & le  confoler  ^ enfin  j par 
notre  amour , de  tant  de,  peines. 

Voilà  le  langage  du  Diftriél:  des  Mini- 
mes ; ils  vont  Renvoyer  aujourd’hui  à tous 
les  Diftriéts  ; il  ne  faut  pas  que  j’oublie 
le  mot  de  l’abbé  Maury  à-Chapellier  j 
que  j’ai  entendu  au  milieu  de  l’AfiTém- 
blée  ; celui  - ci  difoit  que  le  Parlement 
de  Bordeaux  avoit  eu  tort  ^ puifque  les 
brigands  avoient  celTéde  ravager;  l’abbé 
Maury  cria  de  toute  fa  force  , croyez-ea 
Monfîeur  ^ il  eft  en  correfpondance  ré- 
glée avec  eux  ^ ils  lui  ont  envoyé  leuv 
ade  de  défiftement. 


Paris  y le  9 Mars  1790. 


